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ARTICLE 2

Après l’alinéa 8, insérer l’alinéa suivant : 

« 6° Du droit de garder le silence. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La retenue envisagée est également moins protectrice que la garde à vue en ce qui concerne le droit 
au silence. Composant des droits de la défense, indivisibles quelle que soit la nature de la procédure 
utilisée, le droit au silence doit être reconnu dans le cadre de cette retenue pour vérification du droit 
au séjour. 

 


